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                    Management du sport, marketing et gestion des clubs sportifs.
                        Autant de termes qu’il était presque inenvisageable d’associer il y a encore
                        trente ans. Aujourd’hui, pourtant, les ouvrages sur le sujet foisonnent,
                        leurs auteurs percevant certainement l’opportunité d’exploiter un secteur
                        d’emploi qui séduit de plus en plus d’étudiants dans notre société où les
                        jeunes ne veulent plus sacrifier leur vie ni leurs passions à un travail
                        « alimentaire » – et ils ont bien raison. Seulement voilà, il ne suffit pas
                        de s’annoncer expert pour l’être. C’est justement à ce titre que préfacer le
                        présent ouvrage est un honneur pour moi qui en étais déjà une fidèle
                        lectrice durant mes études qui, faut-il que je l’écrive pour en prendre
                        réellement conscience, remontent à plus d’une décennie. C’est un honneur
                        puisque parmi la profusion d’ouvrages touchant au sport, celui que vous avez
                        entre les mains se démarque assurément par la qualité et la pertinence de
                        son contenu. Une cinquième édition n’est pas proposée à tous les auteurs !

                    Ces mises à jour, ou ces remises au goût du jour, sont un outil
                        indispensable à la professionnelle du sport que je suis devenue. D’abord en
                        tant que directrice de la communication, puis comme secrétaire générale et
                        aujourd’hui directrice générale du FC Metz, j’ai toujours pu piocher dans
                        cet ouvrage des informations, des astuces, des idées utiles à l’exercice de
                        mes fonctions au quotidien. Savoir se renouveler et être à l’écoute des
                        évolutions du marché est une clef de la réussite professionnelle dans le
                        sport autant qu’ailleurs !

                    Voilà bien l’un des paradoxes qui pourrait, chère lectrice,
                        cher lecteur, vous interpeller : le sport est devenu au fil des dernières
                        décennies une activité économique qu’il convient de manager, de
                        commercialiser et de gérer en prenant en compte ses spécificités nombreuses,
                        mais dont l’avenir devra passer par une « banalisation » sur le marché. J’entends : le
                            business model du sport pro ne survivra que s’il
                        parvient à se penser lui-même davantage comme une activité économique comme
                        les autres, mais à condition d’intégrer deux nécessités impératives :
                        l’innovation et la « dé-passionnalisation » (si je m’autorise ce
                        néologisme).

                    L’innovation doit se faire dans deux domaines d’action : les
                        produits et les infrastructures. Je connais bien la problématique liée aux
                        unes et aux autres puisque le FC Metz s’est, d’une part, engagé dans une
                        profonde refonte de ses produits au sens commercial du terme, et qu’il est,
                        d’autre part, quotidiennement confronté aux vicissitudes, aux manques, aux
                        imperfections et à l’inadaptation de ses infrastructures.

                    Reconsidérer la gamme de ses produits, c’est modifier le
                        logiciel de pensée qui a transformé le sport en une activité économique.
                        C’est s’apercevoir que si la glorieuse incertitude du sport a donné
                        naissance au football business, elle est devenue
                        aujourd’hui un franc obstacle à sa pérennisation si rien ne bouge dans la
                        façon qu’a le sport d’aborder son avenir. Prenez les clubs professionnels de
                        football français. En 2017, ils tirent leurs revenus de quatre sources
                        principales : les droits audiovisuels, les produits nets issus des
                        transferts de joueurs, les recettes de sponsoring, les recettes de
                        billetterie et de jour de match. Le montant des deux premiers types de
                        revenus, qui sont aussi les plus importants en valeur et en pourcentage,
                        sont mécaniquement liés au niveau de championnat dans lequel le club évolue.
                        Les deux derniers continueront de l’être si ce changement de façon de penser
                        n’a pas lieu.

                    Pourquoi cela est-il nécessaire ? Parce que la glorieuse
                        incertitude du sport étant irrémédiable dans les ligues ouvertes que sont
                        les championnats français, les contreperformances sportives ne peuvent être
                        rationnellement évitées de manière certaine sur le long terme. Par voie de
                        conséquence, les clubs qui continuent eux-mêmes à diffuser à leurs clients
                        (quels qu’ils soient : supporters passionnés, grand public, chefs
                        d’entreprises), le message que l’attrait du produit vendu (des places de
                        matches, des billets d’hospitalité, des opérations d’activation dans le
                        stade, etc.) est valorisé selon le championnat dans lequel le club évolue
                        et/ou selon l’adversaire rencontré, ces clubs sont voués à connaître
                        irrémédiablement, à un moment ou à un autre, un accident économique causé
                        par des difficultés sportives. Ceci est vrai que le club soit dominant ou
                        qu’il le soit moins puisqu’un accident sportif, par nature non programmé,
                        pour un club de haut de tableau (une défaite prématurée en Coupe d’Europe)
                        ou pour un club de bas de tableau (une relégation en division de championnat
                        inférieure) aura la même conséquence : une mise en danger économique pour un
                        club qui aura construit son budget sur la foi de performances sportives
                        raisonnablement envisageables et de recettes économiques induites qui
                        finalement n’arriveront pas.

                    Les clubs d’envergure internationale, pourtant, l’ont bien
                        compris et certainement plus tôt que les autres : ils ont développé depuis
                        plusieurs années des visions stratégiques de marques, à l’image des grands groupes
                        mondiaux, et ont transformé leurs stades en véritables business centers.

                    Le FC Metz est un club plus modeste, avec un budget d’environ
                        37 millions d’euros en Ligue 1 en 2017-2018, mais il doit également
                        emprunter cette voie s’il veut, à son échelle, sécuriser ses revenus en les
                        déconnectant progressivement de ses pures performances sportives
                        conjoncturelles. C’est d’autant plus vrai que les Grenats ont connu cinq
                        changements de division sportive au cours des six dernières années. Certains
                        ont été espérés, d’autres redoutés, tous ont entraîné une redéfinition
                        nouvelle des prix, des produits. Combattre cette instabilité commerciale
                        générée par l’incertitude sportive est le challenge actuel du FC Metz. Ce
                        challenge est aussi celui de ces autres clubs qui, à son instar, après avoir
                        connu un riche passé du temps où le football restait avant tout une histoire
                        d’hommes, une histoire de flair, une histoire associative, peinent à trouver
                        leur réelle place dans le football business
                        d’aujourd’hui.

                    Pour combattre cette instabilité qui est l’ennemi de la
                        prospérité, il faut innover et aller vers le football
                            entertainment. Privilégier l’expérience-spectateur plutôt que
                        l’expérience-supporter. Replacer le divertissement au cœur de l’événement
                        qu’est le match, reléguer l’opposition sportive au rang d’alibi. Autrement
                        dit et en moins disruptif : il faut développer d’autres activités dans le
                        stade autour du match, il faut développer d’autres intérêts commerciaux pour
                        les chefs d’entreprises que celui de la visibilité, il faut développer de
                        nouveaux produits et de nouveaux modes de consommation du football pour
                        conquérir des cibles nouvelles dépassant le cadre de la clientèle
                        « naturelle » des clubs de football, et il faut développer de nouveaux modes
                        de commercialisation pour stimuler une demande qui, naturellement, a
                        tendance à fléchir. Au FC Metz, par exemple, nous avons créé de nouveaux
                        concepts d’espaces d’hospitalité où le « tout-inclus » n’est plus la règle
                        et où les clients acceptent de payer plus cher non pas pour boire et manger
                        à volonté, mais pour avoir un accès exclusif à un espace de restauration
                        dans lequel se retrouvent les décideurs locaux, même si les consommations y
                        sont à régler en sus. Pour séduire les sacro-saints millenials, un lieu unique en France a été ouvert au sein du Stade
                        Saint-Symphorien à une clientèle jeune et branchée : un espace de 650 m2 anciennement occupé par un groupe de supporters
                        ultras du club qui y avait laissé ses graffitis, entièrement rénové dans
                        l’esprit urban-art et pop-culture. Les produits de billetterie classique ont également été
                        repensés pour inclure plus de services et proposer une gamme complète pour
                        tous les budgets et toutes les attentes en matière d’expérience client.
                        Quatre produits d’abonnements étaient ainsi disponibles à la vente il y a
                        trois ans ; il y en a douze aujourd’hui et il y en aura certainement quinze
                        demain.

                    Plutôt que repenser le prix de nos produits, repensons-en le
                        contenu et la manière de les vendre ! Le prix ne devient un facteur de la
                        décision d’achat que lorsque l’expérience vécue par le client ne comble pas
                        ses attentes. Cessons de vouloir vendre des abonnements en juin, quitte à saturer l’emploi du
                        temps estival des équipes commerciales et à se soumettre aux conclusions
                        sportives de l’exercice en cours : vendons des abonnements toute l’année !

                    Ne perdons pas non plus à l’esprit que, s’ils ont presque tous
                        un rayonnement national voire international, la plupart des clubs sportifs
                        professionnels restent avant tout des PME locales. En France, cela ne
                        concerne pas bien sûr les quatre clubs qui trustent aujourd’hui plus de 52 %
                        du chiffre d’affaires de l’ensemble des clubs professionnels français, à
                        savoir le Paris Saint-Germain, l’AS Monaco, l’Olympique Lyonnais et
                        l’Olympique de Marseille (Ernst&Young
                        Advisory, 11/2017). Mais les autres clubs doivent essentiellement œuvrer
                        dans un environnement local plus ou moins favorable en termes d’activité
                        économique, et plus ou moins concurrentiel en termes d’offres de
                        divertissements culturels ou sportifs. Avec des clients dont la plupart
                        restent encore des passionnés du club, des passionnés de sport. Voilà tout
                        l’enjeu des années à venir pour les clubs pros : parvenir à raisonner le
                        produit tout en conservant dans le sillage de leur demande naturelle les
                        passionnés et les supporters qui constituent un élément d’identité très fort
                        de chaque club, donc un élément inaltérable.

                    Ces challenges stratégiques que le sport professionnel doit et
                        devra affronter, ne seront réussis qu’en développant ou en renforçant une
                        méthode de management moderne. Attirer des talents n’est pas et n’a jamais
                        été la chose la plus difficile lorsque vous êtes un club pro. Les retenir,
                        par contre, est autrement plus malaisé. Manager un club sportif
                        professionnel, c’est ainsi faire vivre ensemble des populations franchement
                        différentes : des sportifs de haut niveau dont la jeunesse, forcément à
                        part, les a façonnés ; des entraîneurs qui subissent une pression médiatique
                        et professionnelle immense ; ou encore des personnels administratifs et
                        médicaux souvent issus du cru local et qui incarnent l’engagement sur la
                        durée, qui sont souvent les gardiens des valeurs du club. Ces personnes,
                        différentes par leur nature, par leur fonction et par l’échelle de leurs
                        rémunérations, peuvent aussi courir après des objectifs différents au sein
                        du même club : la performance sportive, la recherche d’activations de
                        partenariats avec des sportifs, l’atteinte des chiffres annuels, l’image
                        sociale et sociétale du club, etc.

                    L’art du « management » est alors bien plus celui du chef
                        d’orchestre qui fait tourner le « manège » que celui du patron à l’ancienne
                        qui veut contrôler, manier (de l’italien maneggiare),
                        imposer. Dans cet environnement exposé qu’est le sport professionnel, le
                        coaching, la motivation, la présence doivent guider l’action du manager. La
                        diversité des caractères et des profils, si possible différents de ceux du
                        manager, doit constituer une richesse pour l’institution sportive. Les
                        équipes, quelles que soient leurs finalités (sportive, commerciale,
                        administrative), doivent être en interaction constante et ne pas ériger des
                        silos immuables et infranchissables. Enfin, et vous me permettrez de
                        conclure ainsi, la féminisation des forces vives ne doit plus être perçue comme
                        une incongruité, une scorie, une exception. La présence de la gent féminine
                        dans les organigrammes des institutions sportives ne doit pas être
                        favorisée, elle ne doit pas être stigmatisée. Elle ne doit tout simplement
                        plus être commentée. On ne commente plus la normalité.

                    Hélène Schrub, directrice générale du FC Metz1

                    
                

            

        
    
        
            
                
            

            
                

                1. Âgée de 34 ans, Hélène Schrub,
                    diplômée en Sciences Politiques et en Économie du sport, est la seule femme aux
                    commandes d’un club de football français professionnel. Elle a également un vécu
                    de footballeuse en club et de supportrice de son club d’enfance : le FC Metz
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                    Les ménages français dépensent, chaque année, près de
                        17 milliards d’euros pour le sport. Leur consommation de services sportifs
                        est d’environ 6 milliards (notamment pour la fréquentation d’infrastructures
                        de pratiques sportives et de spectacles, les cotisations à des clubs) contre
                        environ 11 milliards pour l’achat d’articles de sport (textiles, chaussures,
                        équipements). La dépense sportive des entreprises dépasse les 3 milliards
                        d’euros, consacrés en grande partie au sponsoring et aux actions médias.
                        Quant aux administrations, elles dépensent plus de 18 milliards
                        principalement à la charge des collectivités (13,5 milliards),
                        secondairement de l’État (4,8 milliards allant prioritairement à
                            l’éducation)1.

                    La dépense sportive est en augmentation tendancielle en France
                        (1,8 % du PIB en 2016 contre 1,7 en 2001) quoique relativement marginale
                        (dans une moyenne européenne inférieure à 2 % du PIB). C’est sans doute
                        parce que le sport est largement mis en scène par les médias à l’occasion
                        des grands événements sportifs que l’on peut nourrir l’illusion d’un secteur
                        économique majeur (Andreff et Szymanski, 2007 ; Andreff, 2014).

                    Par
                        ailleurs, nous avons affaire à un secteur d’activité dont les contours sont
                        particulièrement flous, ce qui en rend l’estimation d’autant plus
                        hasardeuse. Tout dépend, en effet, de l’approche qu’on en a. Une approche de
                        type sociologique, visant à analyser les usages et la réalité sociale du
                        phénomène sportif, aboutit inévitablement à une estimation très fluctuante
                        (Duret, 2012). Selon le sociologue Pociello (1999, p. 27), le sport étant un
                        « terme polysémique […] connu de tous et sujet de conversations ordinaires,
                        les meilleurs experts ne parviennent pas à le définir précisément en
                        dénotation ». Une promenade en forêt ou une sortie à vélo peuvent être ou ne
                        pas être qualifiées de sportives, car c’est davantage le sens que le
                        pratiquant donne à son acte et les représentations qui l’accompagnent que la
                        réalité corporelle de la pratique, qui permettent de le définir. Telle
                        personne, agacée par l’omniprésence médiatique du sport, préférera une
                        définition plus culturelle de ses activités de loisirs. Telle autre
                        passionnée de sport nourrira l’illusion de faire du sport à toute occasion.
                        Une simple promenade se transforme en marche sportive dès lors que le
                        promeneur prend soin de l’associer à un équipement technique et que son
                        discours social vient souligner la définition sportive qu’il donne à son
                        activité (le discours qui annonce la promenade puis celui qui la relate). Ce
                        n’est donc pas l’activité en elle-même – objectivement sportive ou non2 – qui est qualifiante mais
                        l’imaginaire de l’acteur, son mode de vie et de consommation tels qu’il les
                        formule. Mais peut-on aller jusqu’à dire que l’activité est sportive dès
                        lors que l’acteur le déclare et consomme des articles de sport pour la
                        mettre en scène socialement ?3 La question est
                        régulièrement posée aux instances officielles olympiques. Les adeptes des
                        « sports cérébraux » notamment revendiquent un label sportif et leur
                        participation aux Jeux Olympiques ; les pratiquants de jeux vidéo également.
                        La question se pose aussi en termes de cultures nationales : aux États-Unis,
                        la chasse est considérée comme un sport populaire, rarement en Europe ; en
                        Grande-Bretagne, les fléchettes sont un sport traditionnel ; en France,
                        elles sont un simple divertissement.

                    La difficulté est réelle. La solution passe par une approche
                        marketing visant davantage à repérer un marché qu’à analyser une réalité
                        sociale. En effet, savoir que les deux tiers des vêtements sportifs sont
                        utilisés pour un usage non sportif ne pose pas véritablement problème aux
                        fabricants. Ils intègrent le détournement (ou l’extension) d’usage dans leur
                        estimation du marché et de ses segments. Si l’achat d’un vêtement de sport
                        technique est l’achat d’un symbole de sportivité par des non-pratiquants, nous
                        pouvons penser que l’engagement plus ou moins réel dans une pratique
                        sportive correspond à la même motivation sociale. Adhérer à un club de
                        tennis pour y faire des rencontres et pouvoir alimenter des conversations de
                        bureau, ce n’est certes pas « faire du sport » mais c’est, d’une certaine
                        façon, consommer des services sportifs. C’est accéder à des symboles de
                        positionnement social. Nous avons affaire également à un détournement
                        d’usage (Ohl, 2001 ; Ohl et Tribou, 2004).

                    Face à cette demande de pratiquants difficile à cerner, dont
                        certains s’adressent à des prestataires (demande effective) et que d’autres
                        préfèrent auto-organiser (demande potentielle), les offreurs sont multiples.
                        Dans un premier chapitre, nous abordons cette diversité des prestataires au
                        sein d’un marché des services sportifs segmenté. Le deuxième chapitre vise à
                        analyser la spécificité de l’offre des clubs sportifs, puis à proposer
                        quelques éléments de leurs stratégies marketing, notamment en matière
                        d’innovation sportive. Le chapitre suivant porte sur leurs politiques de
                        communication souvent axées sur l’événementiel et leurs politiques de
                        sponsoring qui dépassent l’objectif immédiat de financement. Le quatrième
                        chapitre aborde la question de la gestion particulière de ressources
                        humaines composées de salariés et de bénévoles, de personnels tertiaires et
                        de sportifs professionnels. Les chapitres suivants traitent des finances des
                        clubs et de la gestion des coûts sous contrainte d’une réglementation
                        spécifique au secteur sportif, et visent à analyser les conditions d’une
                        efficience des clubs sur un marché du sport devenu très concurrentiel.

                    Le fil directeur de cette nouvelle édition, mise à jour en
                        fonction des derniers textes réglementaires et de l’actualité sportive, est
                        de montrer la spécificité du management du sport (Tribou, 1994, 2011, 2013).
                        En effet, nous posons l’hypothèse que gérer un club sportif ne consiste pas
                        simplement à appliquer les outils classiques de la gestion au produit
                        sportif. Le sport a une histoire : celle du sport amateur codifié par le
                        mouvement olympique et devenu phénomène de société de loisirs dans une
                        économie globalisée. Il a ses acteurs : clubs associatifs et professionnels,
                        mouvement sportif fédéral et olympique, administrations publiques de l’État
                        et des collectivités, sociétés commerciales. Par conséquent, proposer des
                        services sportifs, ce n’est pas tout à fait vendre des services banals. Il y
                        a une spécificité dans la demande de sport émanant d’usagers des services
                        publics, d’adhérents à des clubs et de clients de prestataires commerciaux
                        qui appelle une spécificité de l’offre et de sa gestion.

                

            

        
    
        
            
                
            

            
                

                1. Les chiffres
                        clefs du sport, MVJS, INJEP, mars 2017.

            
            
            
                2. Nous pouvons définir le sport
                    comme étant une activité corporelle non utilitaire. Se rendre à son travail à
                    vélo n’est pas faire du sport car cela présente une utilité de déplacement. Par
                    contre, grimper un col pour le plaisir, c’est faire du sport car l’utilité se
                    trouve dans l’activité elle-même. Cependant, cette définition présente
                    l’inconvénient majeur d’exclure le sport dit « professionnel », c’est-à-dire
                    celui dont la finalité est économique. Un coureur cycliste professionnel pédale
                    pour gagner de l’argent, ni pour se faire plaisir, ni pour être en forme.

            
            
            
                3. Cf. la définition historique des
                    sociologues Irlinger, Louveau et Métoudi datant de 1987 : « le sport, c’est ce
                    que font les gens quand ils pensent qu’ils font du sport » (in P. Mignon,
                    G. Truchot, Les pratiques sportives en France, Insep,
                    2002).

            
            
        
    
        
            
            	Chapitre 
1
            

            	
                Le marché des services sportifs
            



            
                
                        OBJECTIFS
                    

                    
                        
                            
                                • Appréhender la diversité économique et juridique
                                    des clubs amateurs et professionnels.

                            

                            
                                • Identifier les consommateurs de sport et leurs
                                    motivations.

                            

                            
                                • Repérer la segmentation du marché et le
                                    positionnement des clubs.
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                    Section 1

                        Le système d’offre : 
diversité des entreprises 
du sport
                    

                    
                        
                            1 La diversité économique
                        

                        Toute entreprise prestataire de services sportifs marchande
                            ou non marchande, privée ou publique, doit répondre à une demande dans
                            un espace d’offres concurrentes et, pour cela, développer une stratégie
                            marketing. Cependant, les finalités et les éthiques ne sont pas les
                            mêmes : la finalité commerciale de l’entreprise marchande dont l’éthique
                            est clairement utilitariste, n’est pas la finalité de service public
                            d’une administration guidée par une éthique d’intérêt général (Ardouin
                            et Baudouin, 2011), ni la finalité désintéressée d’une association à
                            statut privé (Anheier, 2014). La singularité des objectifs conduit ainsi
                            à une relative spécificité des stratégies marketing, même si la
                            concurrence entre les secteurs n’est pas sans provoquer des convergences
                            (Tribou, 1994, 2013 ; Lorgnier, 2012).

                        
                            
                                1.1 Les clubs sportifs amateurs
                                    du secteur associatif
                            

                            Une association à statut privé se crée, en général,
                                pour répondre à une demande qui n’est satisfaite ni par l’offre
                                marchande, ni par l’offre des administrations publiques (Anheier,
                                2014). Son mode de gestion se trouve ainsi à mi-chemin entre la
                                gestion commerciale et la gestion publique (Gallopel-Morvan et al., 2008 ; Hoarau et Laville, 2008 ;
                                François, 2015)1.

                            Ainsi, pour l’entreprise associative, le prix de vente
                                résulte d’un choix politique sous contrainte relative de coûts, et
                                non d’une logique économique de maximisation du profit. C’est
                                pourquoi on parle d’organisation à but non lucratif ; même si cette
                                finalité n’exclut pas la poursuite de résultats bénéficiaires. En
                                effet, pour une association, un résultat positif n’est pas un but en
                                soi, c’est un moyen d’autofinancer son développement et donc
                                d’atteindre mieux encore ses objectifs associatifs. La politique de
                                prix s’inscrit dans cette finalité éthique : on peut proposer une
                                prestation à perte si on vise à favoriser l’accès à une pratique
                                jugée socialement souhaitable ; inversement, on peut augmenter le
                                prix d’une autre prestation jugée secondaire, afin de financer un
                                investissement ou d’éponger le déficit de la première (pour parvenir
                                à équilibrer recettes et dépenses). Mais le secteur associatif
                                n’échappe pas au marché, parce qu’il doit réagir à la concurrence
                                des prestataires publics et marchands sur un marché générique
                                particulièrement large des services à caractère sportif. Le secteur
                                associatif se définit ainsi à partir d’un système d’objectifs
                                éthiques et d’une gestion sous contrainte, ce que résume la
                                figure 1.1.

                            
                            
                                Figure 1.1 – La
                                    gestion sous contrainte des clubs sportifs

                                [image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]
                            
                            Les clubs doivent prendre en compte quatre types de
                                contraintes.

                            
                                
                                    – Une double contrainte interne de
                                        rentabilité et de finalité éthique : équilibrer recettes et
                                        dépenses, voire dégager un résultat, tout en poursuivant les
                                        objectifs sportifs fixés par les membres de l’association
                                        (en termes de résultats sportifs mais aussi de promotion de
                                        la pratique – généralement dans le sens de sa
                                        démocratisation et de son extension vers d’autres catégories
                                        d’âge et/ou de genre).

                                

                                
                                    – Une contrainte externe de répondre à la
                                        demande des adhérents qui en payant leur cotisation exigent,
                                        en retour, une qualité de prestation (infrastructures,
                                        enseignements, participation à des championnats) et à celle
                                        des spectateurs des épreuves organisées par le club qui, eux
                                        aussi, ont un certain niveau d’exigence (qualité du
                                        spectacle, résultats sportifs des équipes).

                                

                                
                                    – Une seconde contrainte externe vient
                                        des financeurs du club : sponsors commerciaux,
                                        administrations de l’État (ministère en charge des Sports),
                                        administrations des collectivités locales et territoriales.
                                        Répondre à leurs attentes de visibilité et d’image ne va pas
                                        forcément dans le sens des attentes des adhérents. Par
                                        ailleurs, l’éthique d’intérêt général des administrations
                                        publiques n’est pas celle des sponsors commerciaux.

                                

                                
                                    – Dernière contrainte : celle de la
                                        concurrence des autres clubs et des autres entreprises du
                                        sport – commerciales et publiques – qui visent la même
                                        demande de pratiquants et qui, dans une moindre mesure,
                                        recherchent aussi des capitaux auprès des partenaires des
                                        clubs.

                                

                            

                            Par ailleurs, un club associatif peut se trouver en
                                situation de concurrence ou de monopole relatif, ce qui a un effet
                                direct sur sa gestion.

                            Un monopole peut se définir autour de l’idée de liberté
                                économique : liberté de produit et liberté de prix. Ainsi, nous
                                pouvons avancer que les clubs affiliés à la Fédération française de
                                natation ont le monopole des prestations pour préparer aux
                                championnats officiels et les organiser. L’absence de concurrence
                                directe rend le marché captif (consommation obligée du produit
                                offert, sinon rien ; et au prix fixé par l’offre) ; mais au risque
                                cependant de décourager la demande. En effet, si le nageur
                                compétiteur n’est pas satisfait, il peut fort bien changer de
                                discipline (passer au triathlon). Une telle position monopolistique
                                a souvent pour effet de conduire à une politique marketing limitée à
                                quelques actions pour informer sur l’offre, en dehors de tout
                                objectif de positionnement dans un espace de concurrence. On se
                                contente d’informer sur les horaires d’ouverture et l’éventail des
                                prestations, sans vraiment chercher à fidéliser ou à dynamiser la
                                demande. C’est le travers du monopole que de se donner comme
                                priorité la pérennisation des conditions d’offres (d’où une
                                réticence à l’innovation et une tendance à la bureaucratisation)2.

                            Le non-marchand concurrencé est davantage contraint à
                                adopter une démarche marketing. La concurrence peut être
                                intrasectorielle (une autre association proposant un produit
                                répondant au même besoin ; par exemple, un club de badminton face à
                                un club de squash) ou venir du secteur marchand (par exemple, les
                                salles de fitness commerciales venant concurrencer les associations
                                de gymnastique volontaire). Elle peut porter sur un produit
                                identique (faire un stage de voile avec la Fédération française de
                                voile ou faire de la voile au Club Med) ou sur un produit plus
                                largement substituable (d’une certaine façon, le produit VTT tend à
                                concurrencer le produit voile en répondant à un même besoin
                                d’occuper son temps libre dans un environnement naturel).

                            À la différence de l’offre commerciale, l’offre
                                associative se veut traditionnellement éducative et désintéressée.
                                Elle vise moins à s’adapter à la demande qu’à la normaliser en
                                regard d’une éthique d’intérêt général et d’utilité publique (selon
                                l’adage : « Le sport, c’est bien ; l’oisiveté, c’est mal » – pour la
                                santé, pour la socialisation, etc.). Dans ces conditions, le
                                marketing pourrait n’avoir aucun sens. Mais une association sportive
                                en mal d’adhérents ne sert plus les intérêts de quiconque sauf de
                                ses dirigeants. Ignorer les besoins des publics fait courir le
                                risque de la déliquescence de l’offre. D’où le recours à une sorte
                                de marketing expurgé de tout ce qui pourrait évoquer l’entreprise
                                commerciale : l’adhérent est une sorte de client à qui on offre une
                                sorte de produit assorti d’un minimum de publicité. Mais comme l’adhérent est
                                aussi, par ailleurs, un consommateur habitué à une qualité de
                                produit, ce marketing associatif dont on n’ose pas dire le nom tend
                                à se généraliser.

                        

                        
                            
                                1.2 Les clubs sportifs
                                    professionnels du secteur commercial
                            

                            Les clubs sportifs professionnels sont des entreprises
                                commerciales qui visent à accroître leurs chiffres d’affaires (CA)
                                et leurs parts de marché à des fins de bénéfices reversés à des
                                propriétaires (associés ou actionnaires). Ils ont trois sources
                                principales de revenus : la billetterie (moins de 30 %), les droits
                                médias et les droits marketing (environ 33 % chacun) ; plus des
                                revenus complémentaires comme la vente de produits dérivés ou les
                                services aux entreprises3.

                            L’éthique utilitariste qui les anime est souvent
                                brouillée par des rémanences de l’éthique associative qui était
                                celle du club avant sa professionnalisation, ou par la confusion
                                faite par les publics entre les clubs amateurs et professionnels.
                                Certains clubs peuvent en abuser pour jouer sur les deux registres :
                                celui du sport amateur à qui l’on donne volontiers (en tant que
                                bénévole, en tant que financeur public, en tant que spectateur
                                attaché sentimentalement à son club à qui on va pardonner les
                                défauts de qualité qu’on ne pardonnerait pas à une entreprise
                                commerciale non sportive) ; celui du sport professionnel qui trouve
                                des capitaux sur les marchés financiers et qui négocie des contrats
                                de sponsoring.

                            Relevons que les associations bénéficient d’avantages
                                face à leurs concurrents commerciaux qui peuvent conduire un club à
                                conserver cette forme juridique au risque de compromettre son
                                développement (tableau 1.1). En effet, le passage à un statut de société
                                – la professionnalisation du club – a pour conséquence de gestion
                                d’ouvrir le club à des financements extérieurs intéressés (les
                                associés apportant des capitaux en échange d’une participation aux
                                bénéfices). Une bonne illustration de cette évolution économique se
                                trouve dans les clubs de football du Royaume-Uni, dont certains sont
                                devenus des sociétés anonymes à rayonnement international.
                                Manchester United, par exemple, possède en Asie des agences
                                commerciales pour ses produits dérivés. Nous avons affaire à des
                                sociétés de spectacles sportifs dont la gestion est tout à fait
                                comparable à celle de sociétés commerciales de services appartenant
                                à d’autres secteurs économiques, comme ceux du tourisme ou du
                                transport. C’est pourquoi la gestion des clubs professionnels est
                                une référence pour les petits clubs amateurs. Elle peut constituer
                                une référence négative – en regard des dérives commerciales et
                                affairistes à éviter pour ne pas « perdre son âme » (Tribou,
                                2013) –, mais aussi servir de modèle d’efficacité. Le club qui gagne
                                sportivement est souvent celui qui est le mieux géré économiquement
                                (Minquet, 2005).

                            
                            
                                Tableau 1.1 – Les
                                    avantages concurrentiels du club amateur par rapport au club
                                    professionnel

                                [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                            
                        

                        
                            
                                1.3 Les services publics
                                    du sport
                            

                            Les services publics du sport sont ceux de l’État (à
                                travers son ministère en charge des sports) et des collectivités
                                locales et territoriales (communes, communautés de communes,
                                départements et régions). Ils offrent leurs prestations à des
                                usagers qui sont, par ailleurs, des adhérents d’associations ou des
                                clients d’entreprises commerciales. Mais, à la différence des
                                associations, leur gestion n’est pas sanctionnée économiquement à
                                moyen terme (Ardouin et Baudouin, 2011 ; Holcman, 2014)4. En effet, leurs recettes
                                sont le résultat d’un choix politique de fixation des prix aux
                                usagers et leurs dépenses sont plus ou moins noyées dans un
                                collectif budgétaire. Cela a pour conséquence directe qu’un service
                                des sports peut perdurer malgré une gestion déficitaire5, alors qu’une association est
                                dans l’obligation d’équilibrer son budget au risque de disparaître
                                    (tableau 1.2).

                            Le secteur public constitue, de ce fait, un concurrent
                                redoutable pour les clubs sportifs ; même si l’administration
                                délègue une partie de ses missions de services sportifs publics aux
                                clubs. Le ministère des Sports subventionne ainsi une sélection de
                                fédérations sportives choisies en fonction du respect de contrats
                                d’objectifs (objectifs sportifs de résultats et objectifs de
                                promotion du sport en termes de nombre de licenciés) ; les
                                municipalités subventionnent également les clubs qui participent à
                                leurs politiques sportives municipales selon des objectifs
                                similaires (Hautbois et Desbordes, 2008 ; Hautbois, 2014).

                            
                            
                                Tableau 1.2 – Les
                                    clubs associatifs et les services publics sportifs

                                [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                            
                        

                    

                    
                        
                            2 La diversité juridique
                        

                        
                            
                                2.1 Le cadre législatif :
                                    la réglementation du sport en France
                            

                            Derrière le terme générique de « club sportif » se
                                cache une pluralité de structures juridiques et de modes de
                                fonctionnement des organisations sportives (Lapouble et Miège,
                                2003 ; Lapouble, 2006 ; Deprez et Derwa, 2017). À côté des clubs
                                associatifs à but non lucratif qui sont à l’origine du mouvement
                                sportif, se sont développés des clubs à structures privées en
                                concurrence avec d’autres prestataires pour la recherche de profits
                                dans le secteur du sport et des loisirs en général. Certains clubs
                                ont pour mission d’organiser la compétition, d’autres visent à
                                démocratiser une pratique, d’autres encore sont des entreprises de
                                spectacles. Face à cette diversité économique, le législateur
                                français a compris que la structure associative ne correspondait
                                plus aux exigences actuelles de gestion, notamment pour trouver de
                                nouveaux partenaires financiers. Il a visé à normaliser et à
                                réglementer la gestion des clubs afin de les prémunir contre toute
                                dérive financière et leur éviter le redressement judiciaire. Dès
                                lors, dans les années 1980 a été défini un nouveau cadre légal,
                                repris en 2006 dans le Code du sport6. Cette loi, dite « loi Avice », transforme les
                                associations sportives qui rémunèrent les sportifs et perçoivent
                                d’importantes recettes en Sociétés anonymes à objet sportif (SAOS)
                                ou en Sociétés anonymes d’économie mixte sportive (SAEMS), entrant
                                dans le cadre général de la loi du 24 juillet 1966 sur les Sociétés
                                anonymes.

                            Pour cela, l’association doit atteindre certains seuils de
                                recettes fixés par décret du Conseil d’État. La loi du 7 décembre
                                1987, dite « loi Bergelin », atténue la « loi Avice », en instituant
                                une option entre la formule de la société et celle de l’association
                                à statut particulier assortie de règles de rigueur. Par la suite, la
                                loi du 13 juillet 1992, dite « loi Bredin », complète les
                                dispositions relatives aux conditions d’application et de contrôle.
                                Complétant les dispositifs antérieurs consacrés au sport
                                professionnel, la loi du 28 décembre 1999 permet aux associations
                                qui doivent constituer une société en raison du dépassement de l’un
                                des deux seuils fixés par décret du Conseil d’État (pour les
                                recettes des manifestations payantes et pour les rémunérations
                                versées), de choisir entre trois statuts juridiques : la Société
                                anonyme à objet sportif (SAOS), l’Entreprise unipersonnelle sportive
                                à responsabilité limitée (EUSRL) et la Société anonyme sportive
                                professionnelle (SASP). Cette modification entraîne, par ailleurs,
                                la suppression des associations à statut renforcé et ne permet plus
                                la constitution de nouvelles Sociétés anonymes d’économie mixte
                                sportive (SAEMS). Enfin, la modification de la loi du 16 juillet
                                1984 contenue dans la loi du 1er juillet
                                2000, dite « loi Buffet », accroît le rôle du Comité national
                                olympique et sportif qui devient l’interlocuteur privilégié de
                                l’État, reconnaît l’implication des collectivités territoriales et
                                conforte le ministère de la Jeunesse et des Sports dans le contrôle
                                de l’enseignement des activités physiques et sportives. Les
                                modifications apportées par la loi du 1er août 2003 portent sur la possibilité, pour les clubs
                                professionnels, de devenir propriétaires des marques et signes
                                distinctifs. Elles prévoient également le transfert collectif de la
                                propriété des droits télévisuels. La loi du 15 décembre 2004 a créé
                                notamment un droit collectif à l’image qui permet aux clubs
                                d’alléger leurs contributions en matière de charges sociales. Ce
                                même texte leur ouvre la possibilité de s’affilier auprès des
                                fédérations sportives. En outre, cette loi a ouvert la possibilité
                                pour un actionnaire de détenir des actions de plusieurs clubs dans
                                une même discipline. Par contre, un actionnaire ne peut contrôler
                                qu’un seul club. À la suite des observations formulées par la
                                Commission européenne, la loi no 2006-1 170 du 30 décembre 2006 a autorisé l’appel public à
                                l’épargne pour les sociétés sportives professionnelles comme les
                                SAOS et les SASP. En effet, les dispositions législatives françaises
                                n’étaient pas conformes à la liberté de circulation des capitaux.
                                L’ensemble des dispositions relatives aux sociétés sportives est
                                maintenant intégré dans le Code du sport aux articles L. 122-1 à L.
                                122-19.

                            Ainsi, la réglementation en vigueur permet
                                d’appréhender en France trois secteurs d’activité selon les
                                objectifs et les missions :

                            
                                
                                    1. Un secteur amateur et non marchand,
                                        régi par la loi de 1901 portant sur le statut
                                    d’association.

                                

                                
                                    2. Un secteur professionnel marchand,
                                        prestataire de sport spectacle, régi par les lois sur le
                                        sport (EUSRL, SAOS, SASP).

                                

                                
                                    3. Un secteur commercial régi par le
                                        droit commercial classique (SA, SARL).

                                

                            

                        

                        
                            
                            
                                2.2 Les statuts juridiques
                                    des clubs
                            

                            Les tableaux 1.3 et 1.4 présentent les différences
                                entre les divers statuts juridiques des clubs sportifs.

                            
                                Tableau 1.3 – Les
                                    statuts juridiques des clubs sportifs en France : associations,
                                    SAOS, SAEMS

                                [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
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                                Tableau 1.4 – Les
                                    statuts juridiques des clubs sportifs en France : SASP, EUSRL,
                                    SARL et SA

                                [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
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                    Section 2

                        La demande de sport 
en France 
et sa segmentation
                    

                    Ohl et Taks (2008) donnent une définition du sport qui renvoie
                        à deux éthiques : une éthique du sport de compétition orienté vers le
                            résultat7 et une éthique du sport de loisir
                        tourné vers le plaisir (associé à des préoccupations de santé, de détente et
                        de représentations sociales). Il en découle deux types de besoins
                        économiques. Le besoin de sport d’affrontement, de se livrer à une forme de
                        violence pacifiée (Elias et Dunning, 1986) au prix d’efforts physiques, est
                        un besoin que pourvoit principalement l’offre institutionnelle du mouvement
                        sportif fédéral. L’autre besoin, celui de se faire plaisir en pratiquant des
                        loisirs sportifs, échappe en grande partie à l’offre fédérale car, d’une
                        part, d’autres prestataires y répondent et, d’autre part, les pratiquants
                        peuvent les autoproduire.

                    Il est difficile de connaître avec précision le nombre de
                        sportifs en France (Aubel et al., 2008), mais toutes
                        les enquêtes convergent pour mettre en évidence une nette augmentation
                        durant la deuxième moitié du XX
                        e siècle
                        (voir focus ci-après).

                    
                    
                            Focus
                        

                        
                            La mesure statistique de la pratique sportive en France
                        

                        
                            La mesure statistique du sport est complexe car il
                                faut suivre les résultats d’une même société d’études ayant conservé
                                les mêmes protocoles d’études pour pouvoir repérer des évolutions.
                                Si nous retenons les enquêtes nationales de l’Insee, nous relevons
                                que le pourcentage de pratiquants, en France, est passé de 39 % en
                                1967 à 47 % en 2003, soit 8 points de progression en 36 ans. Selon
                                l’Insep, il est passé de 74 % en 1985 à 89 % en 2010 (+ 15 points en
                                25 ans). Des données de sources différentes ne sont donc pas
                                comparables. Deux raisons à cela :

                            
                                
                                    1. D’une part, on enregistre les effets de la
                                        polysémie du sport. L’Insee retient une définition plutôt
                                        restrictive (une pratique régulière) qui exclut les
                                        activités physiques occasionnelles, notamment lors des
                                        vacances. L’Insep adopte une définition plus large dans
                                        laquelle davantage de Français se retrouvent.

                                

                                
                                    2. D’autre part, les tranches d’âge retenues font
                                        aussi varier les taux. L’enquête de l’Insep de 1985 portait
                                        sur une population âgée de 12 à 74 ans, celle de 2010 sur
                                        les 15-75 ans. Or, la prise en compte de la catégorie des
                                        12-15 ans renforce le pourcentage de pratiquants (du fait du
                                        sport scolaire obligatoire). L’Insee prend en compte des
                                        populations sans plafond d’âge, ce qui a pour effet de
                                        diminuer les pourcentages de pratique (les plus de 75 ans
                                        pratiquant très rarement).

                                

                                
                                    3. La statistique libre d’accès la plus récente
                                        est celle que la société TNS-Sofrès a publiée en 2016 à la
                                        suite d’une enquête nationale auprès des 16-80 ans
                                        (3 845 questionnaires administrés en ligne du 11/09 au
                                        1/10 2015).
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                    Une
                        comparaison au niveau européen situe la France au douzième rang en 2014 (sur
                        les 27 pays membres enquêtés)8, avec 43 % des
                        Français pratiquant au moins une fois par semaine, devant la plupart des
                        autres pays d’Europe du Sud (notamment Grèce, Italie, Portugal), mais loin
                        derrière ceux d’Europe du Nord (70 % des Suédois, 68 % des Danois, 66 % des
                        Finlandais).

                    
                        
                            1 Pratiques sportives
                                et motivations
                        

                        Le sport intéresse les Français. Une étude réalisée en 2012
                            par TNS indique que 63 % des individus âgés de 18 ans et plus y portent
                            de l’intérêt ; notamment les hommes (73 % contre 54 % des femmes) et les
                            25-35 ans (74 % contre 52 % des 65 ans et plus). Une étude plus récente
                            (Kantar Sport, 2014) vient compléter la précédente en montrant que les
                            12-19 ans s’y intéressent davantage encore (89 % intéressés, 20 % très
                            intéressés) ; plus de la moitié regardant régulièrement des
                            retransmissions télévisées, un sur trois sur internet.

                        Les sports fortement médiatisés sont cités en premier par
                            les plus de 18 ans : le football (45 %), le tennis (35 %), le rugby
                            (27 %), le cyclisme (20 %) ; puis la Formule 1, la natation,
                            l’athlétisme, le patinage artistique (de 16 à 14 %), le ski, le
                            basket-ball, le handball (de 12 à 9 %). La même année, la société Ipsos
                            a établi un classement des disciplines olympiques qui intéressent les
                            4-70 ans : on retrouve les mêmes, mais dans un ordre différent (marqué
                            par l’avis des moins de 18 ans : le tennis et le cyclisme reculent, le
                            rugby et la Formule 1 disparaissent). L’étude indique également quels
                            sont les événements et les compétiteurs les plus marquants et donc en
                            mesure de provoquer un engouement pour telle ou telle discipline (le
                            champion de tennis Rafael Nadal fait l’unanimité, le basketteur Tony
                            Parker intéresse surtout les moins de 35 ans ; tableau 1.5).

                        Les résultats d’enquêtes publiés nous donnent des
                            indications sur les volumes de pratique par activités (tableau 1.6). En 2016, selon
                            TNS-Sofrès, quatre pratiques peuvent être qualifiées de pratiques de
                            masse : le running au quotidien réunit un Français âgé de 16 à 80 ans
                            sur deux9, le cyclisme, la natation et le
                            fitness, un sur quatre (la natation se pratiquant davantage pendant les
                            vacances, le fitness hors-vacances). À l’opposé, d’autres pratiques
                            apparaissent plus confidentielles bien qu’étant en phase avec la culture
                            des jeunes générations : les sports urbains ne concernent que 2 %
                            des 16-80 ans, les sports de glace 1 %, les sports de glisse 11 % et
                            plutôt pendant les vacances. Il faut cependant relativiser ces données
                            déclaratives.

                        
                            Tableau 1.5 – L’intérêt
                                des Français pour le sport et les sportifs

                            [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                            Source : d’après Ipsos-FPS, 2012.

                        
                        Dire que la moitié des Français pratique régulièrement la
                            course à pied peut paraître exagéré en regard d’une définition
                            rigoureuse du running. Il s’agit de déclarations – ce que les personnes
                            interrogées décident de dire à l’enquêteur selon les représentations
                            qu’elles ont du sport et selon l’image qu’elles souhaitent afficher.
                            Paradoxalement, un sportif avéré et doté d’une bonne culture sportive
                            peut déclarer à tort ne pas pratiquer le running parce qu’il adhère à
                            d’autres sports de façon plus régulière et organisée, et parce qu’il
                            juge sa pratique de la course à pied très marginale. Inversement, une
                            personne très peu sportive va la citer comme pratique régulière faute
                            d’autres pratiques à déclarer, pour sauver la face en quelque sorte. Les
                            mêmes réserves sont à formuler pour la natation, car la pratique peut
                            certes consister à se rendre à la piscine toute l’année pour s’entraîner
                            dans des lignes d’eau, mais elle peut aussi se limiter à la baignade
                            durant les vacances d’été. La pratique du vélo est, elle aussi, très
                            variable en engagement sportif.

                        
                        
                            Tableau 1.6 – Pratiques
                                sportives des 16-80 ans

                            [image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
                            Source : TNS-Sofrès 2016.

                        
                        Un focus sur la pratique de la course à pied montre
                            l’existence de ce que l’on peut appeler un phénomène de société. Car
                            dans le sport comme dans la plupart des pratiques culturelles,
                            intervient un effet de mode générationnel qui se trouve amplifié dès
                            lors qu’il s’agit de déclaratif. Déclarer « faire du jogging » dans les
                            années 1980 n’a pas le même sens qu’en 2016 où mieux vaut parler de
                            « running » (évoquant plus de technicité) ou de « trail » pour mettre en
                            avant un goût pour la nature. Il en va de même du tennis, dont le déclin
                            est régulier, le symbole de standing social s’étant, semble-t-il,
                            déplacé vers le golf ou la voile (Duret, 2012).

                        
                       
                        
                        
                        
                        
                        
                        
                    

                    
                    
                

                
                
                
                
            

        
    
        
            
                
            

            
                

                1. Voir également le numéro
                    spécial de la revue Empan (107, 2017-3) : Le management associatif, un management innovant ?

            
            
            
                2. P.-E. Tixier (éd.), Du monopole au marché : les stratégies de modernisation des
                        entreprises publiques, La Découverte, 2002.

            
            
            
                3. Les clubs de football se
                    distinguent : les droits médias atteignent 54 % de leurs revenus, les recettes
                    marketing 20 %, la billetterie 14 % et les recettes de licensing 12 % (CSA,
                    2017).

            
            
            
                4. À ce sujet, voir les dossiers
                    de la revue Gestion et Management Public (« L’outil de
                    gestion au service du new public management », 4-1, 2015-3) et de la Revue Française d’Administration Publique (« Éthique et
                    performance en management public », 140, 2011-4).

            
            
            
                5. C’est le cas des piscines
                    municipales dont le prix politique d’entrée est entre deux et trois fois
                    inférieur au prix de revient.

            
            
            
                6. J.-C. Lapouble, « La nouvelle
                    loi sur le sport professionnel est validée par le Conseil constitutionnel : la
                    compétitivité du sport professionnel relève bien de l’intérêt général », dans Cahiers de droit du sport, p. 57, 2005.

            
            
            
                7. J.-M. Brohm (Les meutes sportives. Critique de la domination, L’Harmattan, 1993 ; Théorie critique du sport. Essai sur une diversion
                    politique, Quel Sport ? éditions, coll. « Horizon critique », 2017) dénonce
                    la dimension idéologique du sport, « reflet de la société capitaliste
                    industrielle ».

            
            
            
                8. Baromètre de la Commission
                    européenne, mars 2014 : n = 26 788 personnes âgées de 15 ans et plus, résidant
                    dans les 27 pays membres.

            
            
            
                9. L’enquête réunit la course à
                    pied et la marche sous le même item « running » ; ce qui peut fausser
                    l’interprétation sportive du pourcentage. Ainsi une partie non mesurée des
                    pratiquants de la randonnée pédestre peut s’être portée sur le running, une
                    autre sur les pratiques outdoor et notamment de montagne.
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